
tant des pertes au paiement desquelles ces £8,986 savaient été, adjúgés.par cette
conmmission, éïait dans. le fait de £18,369 8s-8d. ; ou que même'nne souffrit paa
de quasiloyauté., puisqu deux .réclamations,'une pour la-srmme de1975 2s., et -

'autre pour celle de £1,406 15s; 4d. furent rejetées par cette commission pâur les
raisons suivantes: " les réclamänts dans lopinion de la gomissioi, n'étant paê de

la classe dés loyaux pour le soulagementdesiueIsles ordonnances lère et 2e Vic.,
"ghap.1 et 35 ont été promugluées..' Les récla'mnts dans ces -deux cas, n'avaient,
ilpartrà-it, rien fait pour troùblerPordre, ils n'avaient- ni:aidé ni encourage la cause
des-rébelles, mais ils n étaient pa venus de l'avant et ne s'étaient pas enrolspoUr
-combattre pour le governement de sa majesté. -

Les cmmissaires en vertu de-la 12e Vie., chap. 58, ont au contraire unanirhe
nent adjugé une indemnité à l'un et à Pàutre d ces rec1armantset la majorif des
commissaires soussignés-ont fait la même chose dans tous les cas de même nature,
se conténtant par là de n'exelure que ceux qui portèrenthIes armes ou conbatiirent'
contre-les forces de sa majesté, ci un mot, ceux dont la conduite les rendait passibles'
ds pénalités infliges- au crime e aute-trahison. Il doit être- -évident pour son -

aexcellence que la-legislatureen pavant Jes sommes :adjugées par les commissaires
noimmés en vertu adeS odonnances lère et 2e Vie., chap. 7 et 35, a reconnu à cette
cornnissiol 'autorité de stenquérir des pertes admises etjuxquelles fut assignée une
partie des £100,000. On ne pouvait s'attendre que-la conîrmishion manquai au 'es
peêt dû-à la législature jusqu'à répudier une autorté qu'elle ne' contestait pas, ou
qu'en -poursuivant leur enquête, cs commissaires regarderaient des serments pri
devant-leurs prédécesseurs,cen vertu des ordonnances, come moins valides que tes
serments ,administrés par eux mêmes-; qu'en consequence la reconnaisance faite
par un r.éclannt -qu'il avait-pris part à qiïelque --engagement contre lés troupes <le
samajesté, ou commis dautres offenses qui l'auraient rendu passible dela pté1t
infligée pourlhauïe-tráhison quoique prise devaut leurs. prédcesseurs-fût rgar
dée par leurs successu'rs coime un motif moins vaîlde d'exclusion; ou que, au

- contraire un refus de compensation fait par lurs prédécesseirs, non parccque la
persone avait déloy alerment secouru et asssté les forcis des rébelles mais paîce
qu'elle n'avaitpas pris:les arrnes et marche pour soutenir le gouvernenmct de ýamf jesté, ût regardé comme juste et 'exclusion de ctte réclimation jstifiable, Ly'cte
12Vie. est moins c'xclásjf qne les ordonnances lère Vic., cliap 7, et Ve Vîc.,chap. 35
et,.une réclamation 1dtriissible on vertu de acte. aurait pu être légalement xclue
-eh vertu des ordo:annees En agissant ainsi, les omssaies:ne font que se con
former à Pspit des in tructions des lords Mecale. et Culheart par lesquelles ils
ont ordre de « classer svec soin et distingueri les réclaattons de ceux .qui peuvy

aöôir aidé favoriser la rébellion, de celles des personnes qui n'y avaient pas
t-rempé.

-Le tout respectueusement sounî

Signé P. H. MOORE
J. VIGE; - Comrhissaireg
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